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			« Assieds-toi, papa ! »

			 

			 

			À Minna

		


		
			Trop vite

			Je m’étonne de la vitesse à laquelle un événement majeur est oublié en à peine quelques jours, comme s’il n’avait jamais existé. De la vitesse à laquelle un fait divers en chasse un autre, comme s’il ne s’était jamais produit. De la vitesse à laquelle nous devons faire les choses, comme s’il n’y avait plus le temps pour rien.

			Vertige.

			Je n’arrive plus à lire un journal entier, à enchaîner plus de vingt pages d’un livre, à participer à une réunion de travail, à faire des courses sans consulter mon téléphone, sans être déconcentré, sans vagabonder sur les réseaux sociaux. J’écris d’ailleurs ces premières lignes le téléphone à côté, le manipulant sans cesse, ne parvenant pas à l’oublier complètement. Je ne saurais vraiment dater cette irruption de la déconcentration dans des activités banales auxquelles je m’attelais autrefois sans trouble. Mais j’en connais les coupables, ils sont démasqués : la vitesse et l’immédiateté.

			Nous sommes au courant de tout, tout de suite. L’information va toujours plus vite ; l’actualité nous submerge. Les chaînes d’information en continu ont bouleversé le paysage audiovisuel et surtout notre paysage mental. L’urgence et l’immédiateté sont partout, elles sont même les nouvelles règles du jeu. La politique ne se fait plus que dans l’urgence, le long terme est devenu inconcevable, car risqué et décalant le résultat attendu. Une manifestation peut s’organiser en quelques instants grâce aux réseaux sociaux ; la mobilisation et l’organisation étaient bien plus longues par le passé. L’économie est rongée par la vitesse et l’immédiateté ; les crises répétées ont même renforcé cette folle impression d’urgence et d’instantanéité. Dans l’entreprise, tout doit toujours aller toujours plus vite. C’est une condition essentielle de la performance individuelle et collective. On est jugé sur la réactivité, plus que sur l’activité. La société dans son ensemble est commandée par la vitesse. On ne fonctionne plus que par messageries instantanées, SMS, émojis, smileys. On n’écoute même plus les messages vocaux de nos téléphones. Trop long ! L’objectif est clair : gagner du temps et s’inscrire le plus longtemps possible dans le présent. En profiter, l’explorer, l’approfondir, l’amortir, ne pas le laisser filer. Le désœuvrement est un échec, l’ennui un sacrilège.

			Nous ne supportons plus d’attendre, nous devenons de grands impatients, nous nous soûlons d’activités qu’il faut enchaîner vite.

			Fatigue.

			Que s’est-il passé ? Pourquoi cette perte d’attention, cette amnésie généralisée, cette immédiateté permanente qui nous obsède et que l’on vénère ? Pourquoi cette plongée dans un présent qui balaie le passé et ne se soucie pas du futur ? Comment la vitesse déforme et abîme-t-elle nos modes de vie ? Y a-t-il une alternative à cette grande désynchronisation perturbatrice ? Peut-on faire autrement qu’aller toujours plus vite ?

			« L’homme penché sur sa motocyclette ne peut se concentrer que sur la seconde présente de son vol ; il s’accroche à un fragment de temps coupé et du passé et de l’avenir ; il est arraché à la continuité du temps ; autrement dit, il est dans un état d’extase ; dans cet état, il ne sait rien de son âge, rien de sa femme, rien de ses enfants, rien de ses soucis et, partant, il n’a pas peur, car la source de la peur est dans l’avenir, et qui est libéré de l’avenir n’a rien à craindre », écrit Kundera dans La Lenteur.

			Nous sommes désormais tous penchés sur nos motocyclettes. L’immédiat, le temps court commandent nos vies. L’instant est devenu l’alpha et l’oméga de nos existences. Le temps s’est rétréci, il s’est densifié, agrégé en un seul moment. Nous vivons dans un intense présent, succession d’intenses instants. Alors que le progrès, depuis des décennies, vise à « gagner » du temps, à en libérer, on a désormais toujours l’impression d’en manquer, d’en repousser les limites, tel Sisyphe avec son rocher. Paradoxalement, plus nous gagnons du temps grâce aux technologies de l’information et de la communication, moins nous en disposons réellement. Plus, en tout cas, nous éprouvons la sensation d’en manquer, qu’il nous échappe, qu’il faut l’arrêter net. Nous n’avons jamais eu autant de temps libre ; nous travaillons moins qu’il y a un siècle, l’espérance de vie a augmenté de dix ans depuis 1945, et pourtant nous sommes tout le temps débordés par quantité de choses à faire. Comme l’explique justement, dans ses stimulants ouvrages, le sociologue Hartmut Rosa, cette accélération du temps aboutit au culte de l’instant, source d’aliénation. Nous produisons plus vite, mais aussi davantage. Nous ne dégageons pas plus de temps en réalité, même si théoriquement nous en avons plus, puisque notre productivité est meilleure.

			Longtemps valorisée, car source de progrès, l’accélération sans limites nous paraît soumise à critiques. La vitesse est aujourd’hui plus subie que recherchée. Elle nous étourdit, nous fatigue, nous dévitalise, nous déstabilise. L’accélération des rythmes de vie provoque un sentiment que le temps passe plus vite. Il y a désormais injonction d’aller vite, de parer à l’urgence, de profiter de l’instant, de ne jamais « perdre son temps », mais au contraire de le rentabiliser, comme on dirait dans le langage comptable. Hors de question de « gaspiller » du temps, « son » temps même, chacun veillant scrupuleusement sur sa clepsydre personnelle, prêt à tout pour appuyer sur « pause » pour éterniser l’instant.

			Mais en profite-t-on vraiment ? Il y a souvent une satisfaction immédiate à répondre à un besoin d’immédiateté, mais au-delà ? Est-ce un plaisir ponctuel qui ne demande qu’à être assouvi perpétuellement ? Sorte d’éternel recommencement qui nous maintiendrait dans une grande lessiveuse, dans un état de servitude volontaire, l’esprit emmêlé et tourneboulé ? Cette invasion de l’immédiat, cette omniprésence de l’instant nous engluent dans le présent le plus court, le plus ramassé, le plus dense. Quelles manifestations ? Quelles conséquences ? Faut-il embrasser l’instant, l’étreindre au maximum, carpe diem ? Ou essayer, au contraire, de s’en détourner pour cultiver le passé et se projeter dans l’avenir ?

			 

			La vitesse et l’immédiateté s’infiltrent partout.

			En politique, l’instantanéité domine. Tweets fugaces de Trump qui régissent la nouvelle politique internationale et l’économie mondiale. Gestion en « temps réel » d’une urgence sur le plan national : il faut informer en continu, sans cesse, même lorsqu’il n’y a rien de nouveau. Coller à l’instant rassure. Reprise médiatique toute la journée d’une saillie, lors d’une interview politique matinale ou d’un « dérapage » lors d’un débat sur une chaîne d’information en continu.

			En économie et dans la vie d’entreprise, même constat. La mondialisation et la diffusion des technologies d’information et de communication ont contribué à raccourcir le temps, à se mettre au diapason des marchés financiers et de leur éternel désir d’ubiquité. Les entreprises les plus en vue, ces dernières années, sont justement celles qui célèbrent l’instant et qui placent le raccourcissement du temps d’attente au cœur de leur projet de développement.

			L’entreprise, elle, est travaillée en permanence par la logique de l’urgence. Dans son fonctionnement, dans son organisation, dans sa logique même. Une urgence en chasse toujours une autre, un e-mail en chasse un autre. Prendre son temps est une hérésie, aller vite une injonction.

			En macroéconomie, chaque décision a un impact immédiat et doit souvent être prise dans l’urgence. Crise mondiale de 2008, crise grecque en 2010, puis 2015 : les sommets internationaux s’enchaînent et les décisions structurantes doivent être prises à toute vitesse, sous peine de tomber dans le précipice de la dette, des déficits et du chômage. La notion même de crise, qui n’est a priori qu’un moment, qu’un temps court, fait désormais partie de nos représentations profondes de l’économie. Signe de la prise de pouvoir de l’instant.

			La société dans son ensemble a intégré ces notions d’immédiateté et de vitesse.

			Buzz, réseaux sociaux, téléphones portables : l’immédiat est une nouvelle religion, au sens étymologique – religare – où il relie les gens entre eux. C’est le nouveau dénominateur commun de la relation à l’autre. Les réseaux sociaux sont les nouveaux véhicules de la vitesse et de l’immédiat, ce sont eux qui permettent l’effet « boule de neige » du buzz. Ce sont eux qui charrient les émotions, les plus vives et les plus rapides, qui font désormais la loi au profit du sens et de la rationalité. Ils permettent le partage d’émotions instantanées, ce que Paul Virilio, penseur de l’accélération et de la vitesse, appelle « la mondialisation des affects en temps réel », avec des conséquences politiques majeures.

			Les médias sont le réceptacle, la caisse de résonance et parfois même le moteur de ce nouveau monde du Vite. L’un des objectifs de ces lignes consiste à explorer de manière approfondie et nouvelle le lien puissant qui unit média et immédiat. De faire la lumière sur le rôle des médias dans cette nouvelle société marquée par l’urgence et l’immédiateté. Quoi de plus rapides, immédiats et instantanés que l’image et le son ?

			Dans le nouveau contexte de l’immédiateté, les médias sont contraints d’offrir un supplément d’âme au public pour le tenir en haleine et le fidéliser.

			Au sein du grand marché mondial de l’attention, il faut se faire une place. Attirer l’œil, donner envie, se faire remarquer. Aller toujours plus vite, étourdi et grisé par la demande d’immédiateté. Au risque même se tromper comme pour l’annonce prématurée de l’arrestation de Xavier Dupont de Ligonnès et l’emballement médatique qui a suivi, en octobre 2019.

			Cette dictature de l’urgence, cette primauté du temps court et de l’instant, cette sacralisation de l’événement permettent aussi paradoxalement aux médias de renouer avec l’une de leurs fonctions premières : fédérer et rassurer, se faisant les garants d’une certaine permanence dans un monde qui va trop vite. Pris de vertiges liés à l’enchaînement ininterrompu d’informations, au torrent d’images et au bruit de fond assourdissant, le public se tourne vers eux pour y trouver un réconfort, des repères et des balises.

			 

			L’immédiateté impose donc ses règles à la vie politique, à la vie économique et à notre vie sociale.

			La vitesse nous fatigue. La vitesse nous désaxe. La vitesse nous trouble.

			 

			Qu’en est-il des relations humaines ? Quel est l’impact de cette urgence permanente sur les relations interpersonnelles ? L’identité de chacun est-elle menacée ? La peur de la désynchronisation est-elle le nouveau mal de l’époque ? La relation amicale ou amoureuse devient-elle, du coup, « jetable » ou évanescente ? Plus globalement, ne créons-nous pas une société sans mémoire qui oublie tout, qui célèbre aussi vite et aussi intensément qu’elle efface ? Une grande resynchronisation est-elle possible ?

			Peut-on encore ralentir ?

			Non pas tout arrêter comme le seul et unique personnage d’Un homme qui dort de Georges Perec, « un oisif, un somnambule, une huître ». Non pas stopper le temps, en faire une succession d’instants vides, ne comportant plus aucun sens, ne tendant vers rien. Il est cependant urgent de retrouver le sens du temps long, de la durée ; urgent de renouer avec le plaisir de l’attente et de laisser du temps à la réflexion. La vitesse ne vit que dans le séquencement, empêche la nuance, favorise la superficialité. Elle ne se nourrit que du clivage, de l’opposition, du dissensus.

			La vitesse peut être destructrice.

			Je perçois des signes forts d’un désir de retour au temps long, dans la sphère médiatique, et bien ailleurs.

			Retrouver un certain goût de l’ennui, retrouver les vertus du long terme et des projets au long cours, retrouver la saveur de l’échange et de la conversation, retrouver le consensus au profit du clivage à tout prix, retrouver le bénéfice de la lenteur et de la marche au détriment de la course permanente, retrouver la valeur du sens au détriment de l’émotion et du buzz, retrouver le sens du travail bien fait dans un temps bien cloisonné et étanche à la pression de l’immédiateté pathologique, retrouver les plaisirs simples de la déconnexion au détriment du nouveau paradigme épileptique et stroboscopique.

			Cela demande beaucoup d’efforts, mais est-ce encore possible ?

			Cette dynamique temporelle qu’est l’inscription dans l’instant est une ligne de partage très claire de nos sociétés occidentales : il y a ceux qui s’y complaisent ou qui essaient d’y échapper pour mieux l’apprivoiser, bénéficiaires de la mondialisation et faiseurs de la vitesse ; et les autres, qui ne font que la subir. Ce que le sociologue Bauman a qualifié de « vie liquide » – vie immergée dans la vitesse et la mobilité permanente au service principal de la consommation – est source de précarité et d’incertitude. « Les soucis les plus vifs et persistants qui hantent cette vie sont des peurs : être pris en flagrant délit de sieste, ne pas tenir le rythme des événements en mouvement constant, se faire distancer, laisser passer une date limite de consommation, avoir sur les bras des biens qui ne sont plus désirables, rater l’instant qui nécessite un changement de cap avant d’arriver au point de non-retour », écrit-il dans La Vie liquide.

			Les gilets jaunes sont, en temps normal, enfilés par ceux qui travaillent sur les bords des routes pour se rendre visibles de ceux qui roulent à toute vitesse. La révolte des « gilets jaunes » traduisait initialement les fractures créées par une société duale. Avec une nouvelle ligne de partage social entre les actifs de la vitesse – ceux qui la font et ceux qui s’y font – et les passifs de la vitesse, ceux qui la subissent et ne parviennent à monter dans ce train ultrarapide. Les rapides et les lents.

			Est-il encore temps d’adapter nos modes de vie et de redonner du sens pour conjurer la vitesse ? Pour éviter que le Vite nous fasse définitivement plonger dans le Vide.

			Bienvenue dans la société du Vite, le nouveau monde du « tout, tout de suite ». Celui du vertige de l’instant.

		


		
			1

			Politique et vie des idées :
l’immédiateté dicte son rythme

			L’irruption de l’immédiat :
le grand bouleversement

			La vie politique reposait autrefois sur le long terme : une transformation au long cours, un travail de longue haleine, des cycles longs, des prises de parole rares. Il y avait même un commissariat au Plan pour préparer l’avenir. Depuis, le septennat est passé au quinquennat, raccourcissant nettement le temps consacré à l’action ; les sondages d’opinion fleurissent ; les humeurs de la population sont auscultées avec crainte ; les chaînes d’information en continu et les réseaux sociaux, très présents ; la nécessité d’exister des personnalités politiques, impérieuse ; la culture du résultat, entrée définitivement dans les mœurs. Le court terme est devenu la règle du jeu dictée par la prise de pouvoir sur nos sociétés occidentales de l’urgence et de l’immédiateté.

			Zaki Laïdi, dans Le Sacre du présent, analyse avec force le rétrécissement du temps auquel se confronte le politique depuis les années 1980 :

			 

			Il ne s’agit plus pour lui de se projeter dans l’avenir en colonisant le temps qui s’offrirait à lui, mais d’endiguer le temps qui déferle sur lui. Il fait face au temps à chaque instant, au point que l’instant se convertit en unité de temps sur laquelle il indexe son action.

			 

			L’émergence de l’urgence et de sa gestion a bousculé le rapport au temps des politiques. De la fin de la Seconde Guerre mondiale au milieu des années 1970, l’État avait des responsabilités fortes et s’assurait du temps long. L’État-providence visait à protéger l’individu contre les différents aléas de la vie et à assurer son bien-être. L’État-providence ayant progressivement laissé la place au marché, la contrainte extérieure pesant sur les réelles marges de manœuvre des États, de plus en plus rognées, le temps long a cédé au temps court. Ce temps court s’est considérablement rétréci au point que l’instant règne en maître. L’immédiateté et l’urgence sont désormais consubstantielles de la vie politique, française et internationale. Même constat pour Gilles Lipovetsky, dans L’Empire de l’éphémère, qui pointe la perte d’orientation de la politique vers l’avenir, comme une caractéristique de l’âge moderne :

			 

			Nous n’avons plus de vision claire et distincte de l’avenir, celui-ci apparaît flou et ouvert ; du coup, l’idée de programme politique pur et dur tend à perdre de sa crédibilité, il faut de la flexibilité, de la capacité à piloter à vue, à rectifier rapidement ses positions dans un monde sans dynamique prétracée.

			 

			La disparition des grandes idéologies politiques a, de fait, consacré l’avènement de la suprématie du présent en matière de politique et d’économie. Premier exemple frappant de cette ingérence de l’immédiateté dans notre vie politique : l’élection en France d’Emmanuel Macron. Elle est intéressante vue sous le prisme de ce raccourcissement du temps. Emmanuel Macron a fait connaissance avec les Français en moins de deux ans : un poste de ministre, puis une campagne présidentielle express qui l’a conduit à la présidence de la République. Il fallait auparavant évoluer des décennies au sein du monde politique, avoir occupé différents postes ministériels et parlementaires, être « référencé » par les Français. François Mitterrand et Jacques Chirac se sont présentés chacun trois fois à l’élection présidentielle, après des années à occuper le devant de la scène et à avoir traversé le pays de long en large dans le cadre de campagnes électorales. Chirac avait pour habitude de dire qu’« il faut trente ans pour faire un président ». Nicolas Sarkozy et François Hollande étaient aussi de vieilles connaissances des Français. Mais le temps long a cédé la place au temps court. Phénomène notable : l’immédiateté est entrée par effraction dans le monde politique et, plus précisément, dans le comportement électoral des citoyens. Alors qu’une campagne présidentielle couronnait l’aboutissement de nombreuses années de mandature et d’action politique, elle a été en 2017 celle de l’émergence foudroyante d’une nouvelle personnalité politique. Cette élection ultime était le point final de longues carrières ; elle s’est transformée en un point de départ. Changement d’époque majeur et signe de l’accélération du temps, allant de pair avec un fort besoin de nouveauté.

			À l’étranger aussi, des inconnus du monde politique, incarnant des visages nouveaux, ont émergé ces dernières années. En Ukraine, Volodymyr Zelensky (humoriste, producteur, acteur), sans expérience politique, est élu président le 20 mai 2019 après une campagne foudroyante. Au Guatemala, Jimmy Morales s’est imposé en moins de deux ans. Acteur, producteur, réalisateur, il devient président en octobre 2015. Aux États-Unis, Alexandria Ocasio-Cortez, nouvelle icône du Parti démocrate, est élue au Congrès à 28 ans, en 2018. Un an avant son élection, elle travaillait comme serveuse dans un bar à tacos d’Union Square, au cœur de Manhattan. En quelques mois ou en quelques années, de nouvelles personnalités s’imposent. Immédiateté politique. Tout va plus vite. Besoin de nouveauté.

			 

			Autre changement remarquable de l’époque actuelle : l’impact immédiat des réseaux sociaux sur la politique internationale. Donald Trump a fait de ses tweets l’un de ses principaux leviers d’action. L’irruption de ses messages vient régulièrement troubler l’ordre mondial. Provocations à l’égard de la Corée du Nord, refus de signer un communiqué du G7 au moment de prendre l’avion, déclarations vengeresses faisant brutalement monter le cours du baril de pétrole, licenciement en direct de ses secrétaires d’État les plus importants, etc. Les exemples pleuvent et sont tous spectaculaires. La réalité est percutée par des messages d’une immédiateté absolue. Il s’agit vraisemblablement d’une parenthèse dans l’Histoire, d’un épiphénomène numérique à conséquence planétaire, mais il n’en reste pas moins que, sous l’influence américaine, la politique internationale est devenue une politique régie par l’instant et par l’immédiateté. C’était une politique des petits pas, de construction patiente, de gestes préparés ; elle n’est aujourd’hui que coup de poker, brutalité et gestes d’humeur. L’immédiateté est au cœur des relations internationales, alors qu’elle en avait souvent été éconduite, rebut de vulgaires politiques intérieures sous le joug de l’urgence. La diplomatie étant plus une affaire de prudence, de précautions multiples et de décisions à long terme, placées sous le signe de la hauteur et de la recherche d’accords, les positions peuvent être fermes et opposées, mais elles ne s’exposent pas en public, sans recul, sous l’effet de l’immédiateté la plus absolue. La diplomatie est une affaire de temps. C’est justement le temps long qui donne une crédibilité à la parole donnée. Les changements de pied, sous l’effet de l’immédiateté, démonétisent la parole et l’engagement, brouillent fortement les relations internationales.

			Ce qui est intéressant avec Trump, ce sont aussi les revirements brutaux. Des tweets incendiaires à l’égard de la Corée du Nord et de Kim Jong-un, suivis quelques mois plus tard de tweets pacifiques et réconciliateurs. « Le leader nord-coréen Kim Jong-un vient d’affirmer que le “bouton nucléaire est sur son bureau en permanence”. Que quelqu’un de son régime affaibli et affamé le prévienne que moi aussi j’ai un bouton nucléaire, mais il est beaucoup plus gros et plus puissant que le sien, et mon bouton fonctionne ! », affirme Trump, le 3 janvier 2018, sur son compte Twitter. À peine deux mois plus tard (le 6 mars 2018), changement radical de tonalité : « Des progrès sont possibles dans le dialogue avec la Corée du Nord. Pour la première fois depuis des années, des efforts ont été faits des deux côtés. Le monde regarde et attend. Peut-être est-ce un faux espoir, mais les États-Unis sont prêts à s’engager dans cette direction », souligne Donald Trump sur Twitter.

			Cela semble ne pas être qu’une question de personnalité. C’est aussi un signe de l’époque. Plus on va vite, plus on oublie. Des tweets vengeurs sont effacés par des tweets cajoleurs. Comme si rien n’avait été dit ni écrit. Comme si tout était oublié en l’espace de quelques mois ou de quelques semaines. Phénomène similaire avec les responsables politiques italiens Salvini et Di Maio : à la provocation et au coup de griffe suivent immédiatement l’apaisement et la caresse. Ce fut le cas après des messages provocateurs à l’égard de la France en février 2019 et de fortes tensions diplomatiques. La France, mise au pilori pour la colonisation et sa politique migratoire, fut quelques jours après louée pour sa culture et son amitié historique avec l’Italie… Alors que les emportements et l’absence de mesure étaient rarissimes par le passé, ils sont devenus monnaie courante. Comme si rien n’avait de valeur. Comme si la vérité s’estompait. Comme si ce nouveau fonctionnement fondé sur la soudaineté et l’immédiateté brouillait totalement les cartes. Comme si le vrai et le faux se confondaient.

			Kundera l’explicite dans La Lenteur, bien avant l’avènement de Trump :

			 

			Il y a un lien secret entre la lenteur et la mémoire, entre la vitesse et l’oubli. Évoquons une situation on ne peut plus banale : un homme marche dans la rue. Soudain, il veut se rappeler quelque chose, mais le souvenir lui échappe. À ce moment, machinalement, il ralentit son pas. Par contre, quelqu’un qui essaie d’oublier un incident pénible qu’il vient de vivre accélère à son insu l’allure de sa marche comme s’il voulait vite s’éloigner de ce qui se trouve, dans le temps, encore trop proche de lui. Dans la mathématique existentielle, cette expérience prend la forme de deux équations
élémentaires : le degré de la lenteur est directement proportionnel à l’intensité de la mémoire ; le degré de la vitesse est directement proportionnel à l’intensité de l’oubli.

			 

			L’époque va très vite, l’oubli est donc important selon le paradigme kundérien… Nous le verrons également concernant l’actualité : un fait divers, un événement sportif en chassent d’autres ; le décès d’une grande personnalité, vite oublié. La vitesse semble créer une société amnésique, qui glorifie et s’extasie sur le moment autant qu’elle oublie quelques instants plus tard.

			C’est exactement ce que dit aussi Jean Baudrillard (dans « L’œil du cyclone », Nouvel Observateur, hors-série, 2001) et qui se traduit de manière concrète dans les exemples précités :

			 

			La vitesse est le triomphe de l’effet sur la cause, le triomphe de l’instantané sur le temps comme profondeur, le triomphe de la surface et de l’objectalité pure sur la profondeur du désir. […] Triomphe de l’oubli sur la mémoire, ivresse inculte, amnésique. Superficialité et réversibilité d’un objet pur dans la géométrie pure du désert.

			 

			Autre manifestation de l’irruption de l’immédiat à l’échelle internationale, le déclenchement récent de crises en quelques instants suivi d’une forte montée en puissance : taxes sur les carburants en France et au Guatemala, hausse du prix du ticket de métro au Chili, taxation des messageries WhatsApp au Liban. Une étincelle met immédiatement le feu aux poudres aux quatre coins de la planète.

			Sur le plan national, l’instant est également devenu maître. Passons brièvement sur la notion d’état d’urgence réappliquée entre 2015 et 2017 pour des raisons graves de menace terroriste. Menace désormais omniprésente qui participe de ce climat d’urgence généralisée, qui rend l’instant primatial, nous préparant toujours au pire. L’accouplement même de ces deux termes, « état » et « urgence », en dit long sur l’époque. Plus l’état d’urgence se prolonge, plus la dissonance cognitive s’accentue. L’urgence est un moment, qui doit passer. L’urgence ne peut s’installer dans le temps, devenir un état permanent. Le fait que nous ayons vécu des années dans le cadre d’un état d’urgence conforte cet ancrage dans l’instant et l’engluement dans l’immédiateté. L’état d’urgence devient permanent. L’idée n’étant pas ici d’en discuter les motivations et de débattre de son bien-fondé, mais d’en tirer les conséquences sur la place qu’a prise l’urgence dans notre société. Une place omniprésente.

			Plus philosophiquement, le terrorisme fait prendre conscience de la préciosité de l’instant. Comme nous intériorisons progressivement que le pire peut désormais se produire, que notre existence peut être brutalement interrompue, nous avons aussi tendance, à la sortie de ces événements terribles, à valoriser la vie en profitant de chaque moment. C’est ce que l’on a vu après l’attentat du Bataclan : les Parisiens et les Français ont réinvesti massivement les terrasses et lieux festifs pour reprendre le dessus, célébrer la vie, caractérisée à ce moment par l’instant présent. L’irruption de la menace terroriste pousse à explorer au maximum l’instant présent, à le glorifier, à l’épuiser totalement.

			 

			Il faudrait noter les plus petits détails de ce qu’on vit, la moindre des choses moindres, comme si on allait mourir dans la minute qui suit ou changer de planète – la suivante n’étant pas plus hospitalière que celle qu’on a quittée.

			 

			Dans Le Lambeau, son très beau livre, Philippe Lançon retrace avec émotion l’attentat de Charlie Hebdo et le parcours de sa reconstruction, ou plutôt le début de sa deuxième vie. Cet extrait est une ode à l’instant, à sa substance, à sa richesse et à son importance. Comme si l’instant était un atome constitué lui-même d’électrons, de neutrons et de protons qu’il fallait inlassablement recenser pour ne pas en perdre une miette.

			L’urgence se manifeste aussi lors d’événements nationaux d’importance. Des catastrophes, comme des inondations, un enneigement massif, des grèves longues. Nous vivons désormais ces événements à la minute près, comme si nous y étions. Nous voulons tout savoir : où, pourquoi, comment. En « temps réel » (drôle d’expression entrée dans le langage courant, d’ailleurs, comme s’il existait un « temps irréel »). Le dispositif médiatique d’information en continu et les habitudes prises par le citoyen commandent des réactions ultrarapides, des commentaires permanents, des informations incessantes. A fortiori pour des événements comme des attentats, le besoin d’information est immense. Même pour des événements moins graves, lorsqu’il n’y a plus d’informations nouvelles, il faut que les responsables politiques prennent la parole. Cela a valeur d’information, même sans contenu neuf. Dans le monde de l’instant, on préférera toujours le bavardage au silence. Toujours gérer l’urgence, agir vite. Rien de pire que de se faire oublier : à l’heure des réseaux sociaux, de l’information en continu, l’absence est immédiatement condamnée, elle est signe de défaillance. Faillite du silence, bruit de l’inaction. L’exemple de la canicule d’août 2003, à l’origine d’un séisme sanitaire (quinze mille morts avaient été recensés), est éloquent. Les réseaux sociaux et l’information en continu n’étaient pas encore développés, mais le manque d’anticipation, d’information, de communication et surtout d’action immédiate du pouvoir politique avait été ravageur. L’image d’un ministre de la Santé s’exprimant tardivement depuis le perron de sa résidence estivale, assurant que les hôpitaux pouvaient faire face à la catastrophe alors que les funérariums étaient débordés, est encore dans toutes les têtes. Dans le monde du présent omniprésent, impossible d’être absent. Nous nous sommes habitués à recevoir un flux d’information sans interruption. Toute entorse à ce fonctionnement est assimilée à de la mauvaise gestion. Le paradoxe étant que, même lorsque l’information se tarit, les responsables politiques doivent continuer d’informer, de maintenir la ligne ouverte entre eux et les citoyens. Et ils doivent agir, prendre des mesures concrètes, se « bouger » comme on dit. Le laisser-aller est mortel. Il faut maîtriser le réel, le dompter à chaque instant, prendre le taureau par les cornes. L’attente est devenue inacceptable. Après une nuit à contenir l’incendie de Notre-Dame de Paris, le 15 avril 2019, l’émotion était telle qu’en plus de prendre la parole et de s’adresser aux Français rapidement, il fallait annoncer une reconstruction rapide. Très rapide. Cinq ans ont été promis. En d’autres temps, une commission d’experts aurait été mise sur pied pour établir un diagnostic complet et comprendre les enjeux de la restauration. Barry Bergdoll, professeur d’histoire de l’art à Columbia et conservateur au MoMA, a considéré au sujet de Notre-Dame qu’il n’était pas bon de réagir sous le coup de l’émotion et a dénoncé la précipitation des annonces sur la reconstruction. Une lettre ouverte a même été adressée au président de la République, demandant plus de prudence et de patience sur ce dossier. C’est trop difficile aujourd’hui. Attendre signifie ne pas faire. Agir, c’est agir vite. Attendre, c’est faillir.

			Cette pression permanente de l’immédiateté et l’impératif d’informer en continu conduisent nécessairement à des erreurs. Après l’attaque mortelle au cœur de la préfecture de Paris le jeudi 3 octobre 2019, Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur, affirme que l’employé qui a tué quatre de ses collègues « n’avait jamais présenté de difficultés comportementales », ni montré « le moindre signe d’alerte ». C’est au contraire l’hypothèse d’une radicalisation du tueur qui s’est avérée les jours suivants, contredisant ainsi la première réaction du ministre, quelques heures à peine après l’attaque. À chaque fait divers, il faut se rendre sur les lieux, vite (c’est normal), et s’exprimer, vite (ça l’est moins). Cette exigence de parler toujours plus vite pousse à des approximations, sauf à en rester à des phrases toutes faites et à une langue de bois d’usage, avant d’obtenir des informations plus précises sur la situation. Pressés de livrer des informations rapidement, devant en permanence alimenter la machine médiatique et satisfaire une opinion en délicatesse avec le silence et la patience, on prend le risque important de faire fausse route.

			Nicolas Sarkozy s’est inscrit, parallèlement à la montée en puissance de l’information en continu, dans cette culture de l’urgence et de valorisation de l’instant. Ce que l’on a appelé le « style Sarkozy », lors de ses années au ministère de l’Intérieur, qui rompait avec les pratiques usuelles de l’exercice du pouvoir, était en réalité la mise en application politique de la culture de l’urgence qui commençait à infuser. Se rendre sur place immédiatement lors d’un fait divers, déclencher un travail législatif dans l’urgence.

			Décembre 2005, affaire Nelly Crémel : renforcement de la répression contre la récidive et nouvelles mesures de suivi des condamnés « dangereux ». La nouvelle loi incorpore l’utilisation du bracelet électronique, qui sera étendu aux conjoints violents dans le cadre d’une loi de 2010.

			2008, affaire Francis Évrard : instauration de la « rétention de sûreté ». Cette mesure permet de retenir, dans des centres fermés, des condamnés jugés particulièrement dangereux et qui ont été condamnés à une peine supérieure à quinze ans.

			2010, affaire Hodeau : proposition d’introduction de la possibilité d’une « castration chimique » d’un délinquant sexuel récidiviste.

			2011, meurtre d’Agnès Marin au Chambon-sur-Lignon : tout mineur ayant commis « un crime sexuel particulièrement grave » devra dorénavant être placé en centre éducatif fermé (CEF), augmentation de « 50 % » de la capacité des CEF, renforcement du suivi des délinquants sexuels.

			Façons de prendre chaque fois le présent à bras-le-corps. Ce que l’on a ensuite appelé l’« hyperprésidence » était surtout une présidence s’inscrivant dans ce monde de l’immédiateté et de l’instantanéité, ennemies de la cohérence, de la continuité et de la projection dans l’avenir. Ce fut plus une présidence omniprésente qu’une présidence omnipotente. Hyperprésidence s’inscrivant dans un « hyperprésent », se donnant pour mission d’être sur tous les fronts, de juguler des crises multiples où les notions de gestion dans l’urgence et d’action immédiate se transformaient en évidence. Concentré de présent épousant l’air du temps.

			François Hollande a voulu, avec sa présidence « normale », « renormaliser » le rapport au temps, le mettre à distance pour ne pas le subir. Alors que Nicolas Sarkozy avait fait de la course au temps et de sa maîtrise un trait saillant de son mandat, François Hollande a fait de son dépassement un trait saillant de la sienne. « Il faudra du temps pour gagner la bataille de la croissance, de l’emploi, de la compétitivité », avait-il déclaré en Champagne en août 2012. Mais comme la vitesse et l’urgence sont désormais intégrées à nos comportements et à notre mode de pensée, vouloir dépasser le temps, tenter de s’en extraire ou même demander d’attendre à ses concitoyens passe pour de l’inaction, ce qui a pu lui être reproché. L’urgence, la vitesse et l’instant écrasent tout.

			A ensuite été souvent évoqué, dans le vocabulaire médiatique, le qualificatif de « maître des horloges » pour Emmanuel Macron, lors de ses premiers mois de mandat, traduisant là aussi une volonté de distanciation par rapport au temps et à la course médiatique. À plusieurs reprises, le président a voulu donner lui-même le tempo, décalant souvent des remaniements ministériels que les médias, habitués à l’imminence de ce type d’annonces, attendaient avec impatience. À la surprise générale, l’annonce du nouveau gouvernement traînait jour après jour, alors qu’elle devait tomber d’un instant à l’autre. La très longue marche de près de quatre minutes au Louvre, le soir du second tour de l’élection présidentielle, était annonciatrice de ce nouveau rapport au temps : ne pas se précipiter, ne pas le subir, redonner le goût du temps long. La marche plutôt que la course.

			Signe, une fois de plus, de l’importance pour les responsables politiques de se mesurer au Temps et de se positionner par rapport à lui, aux yeux des Français. Face à la vitesse, au « tout, tout de suite » et à la puissance virale des réseaux sociaux, le pouvoir politique essaie de définir son propre style.

			Mais, au-delà des discours et des gestes d’humeur, est-ce encore possible à l’heure du quinquennat ? Car la présidence Sarkozy était d’une certaine manière le premier vrai quinquennat. Chirac avait inauguré le passage du septennat au quinquennat, mais son second mandat s’inscrivait encore dans le temps long ; il était la continuité de son premier septennat. Outre le style de la présidence Sarkozy, l’avènement du quinquennat et donc le rétrécissement du temps politique a joué un rôle majeur. Le quinquennat et son nouveau rythme, qu’a embrassés Sarkozy, ont contribué à l’accélération du temps politique, à la concentration sur le temps court au détriment du temps long, à des actions ciblées permettant des résultats visibles. C’est une mutation importante de la vie politique française, nouvelle brique institutionnelle dans la construction de cette société du Vite, de l’immédiateté et de l’urgence. Lointaine époque où un président qui s’inscrivait dans le temps long demandait de « donner du temps au temps »… Tout simplement impossible et inaudible de nos jours. Ce même président, François Mitterrand – à travers certains rites, comme l’ascension de la roche de Solutré, chaque dimanche de la Pentecôte, aux côtés d’amis politiques, de membres de sa famille, de journalistes et de son labrador –, développait une vision cyclique du temps. Les rites traduisent, en effet, la circularité du temps, une forme de rotondité et d’éternel retour. La vision actuelle, celle des derniers quinquennats, est plus celle d’une fuite en avant ; le rite ne pouvant plus rien face au tsunami de l’immédiateté. Sorte de déritualisation de notre vie politique, en perte de repères, qui ne consiste plus qu’à parer à l’urgence.

			On se souvient aussi de la saillie de Jospin, alors Premier ministre, en 1999 : « Il ne faut pas tout attendre de l’État » face à sept mille cinq cents licenciements chez Michelin, à l’époque. Cet aveu d’échec avait fait beaucoup de bruit, perçu comme une forme d’impuissance totale de l’État face à l’immédiateté de la réalité économique. Que fait l’État ? Où est-il ? Pourquoi ne réagit-il pas face à ce scandale ? Il doit répondre à cette situation insupportable. Même si cela pouvait revêtir une grande honnêteté intellectuelle selon certains, ce type de formule a depuis été évacué du langage politique. Face à l’immédiateté, il faut répondre, il faut agir. Plus précisément, il faut réagir.

			 

			En matière de grands travaux – autre exemple intéressant de la vision du temps et de la puissance nouvelle du temps court –, Georges Pompidou a lancé Beaubourg ; Giscard, la Villette et le musée d’Orsay ; Mitterrand, la pyramide du Louvre, l’Arche de la Défense et la Grande Bibliothèque ; Chirac, le musée du quai Branly. Rien depuis pour Sarkozy, Hollande et Macron. Outre les aspects budgétaires, les caisses vides de l’État et les critiques que devaient affronter ces grands travaux, l’abandon de ces ambitieux chantiers laissant une trace personnelle dans le paysage français dénote aussi l’évolution du rapport au temps. Pour de bonnes ou mauvaises raisons – peu importe pour notre développement –, la volonté de bâtir, d’ériger un musée ou une bibliothèque qui durera, la volonté de s’inscrire physiquement dans le temps ont disparu. Le temps long est pris de vitesse par le temps court.

			En matière de communication politique, la culture de l’urgence et de l’instant apparaît désormais comme une nouvelle règle intangible. C’est particulièrement le cas de ce que l’on a coutume d’appeler les « couacs ». Il est aujourd’hui devenu impossible de laisser une affaire s’enliser, de ne pas la « traiter » au plus vite. Si le doute s’instille, si les médias et l’opinion s’en emparent, une crise peut se déclencher très vite. Qu’elle soit justifiée ou non. Toutes ces affaires sont différentes les unes des autres, mais elles traduisent la nécessité d’agir vite et de régler un problème sitôt des doutes soulevés. Affaire Cahuzac, affaire Penelope Fillon, affaire Benalla, etc. Dans chacun de ces cas, le doute a prospéré, l’affaire s’est enlisée, les articles de presse et les débats ont gonflé. Alors qu’il faut – nous avons bien conscience qu’il est toujours plus facile de le dire après coup – tout mettre sur la table dès que le ver est dans le fruit et agir le plus vite possible, avant de se retrouver embourbé dans les sables mouvants. Après, il est trop tard pour espérer sortir de la nasse.

			La gestion de l’urgence et la communication de l’instant sont devenues consubstantielles de l’exercice politique. Circonscrire des foyers d’incendie avant qu’ils ne se propagent est devenu obligatoire. Cette gestion de l’urgence peut faire perdre de vue l’essentiel en se concentrant sur l’accessoire. Ces nouvelles disciplines inhérentes à l’exercice politique, cette gestion permanente de l’urgence, ce besoin de réactivité médiatique et numérique induisent in fine une moindre préoccupation pour la chose publique et une dépolitisation générale, selon Stephen Kerckhove. Ce dernier regrette, dans La Dictature de l’immédiateté, l’expérience, le recul, la hauteur d’antan et considère que « cette nouvelle idéologie présentialiste s’impose sur l’acceptation d’une servitude volontaire de citoyens amnésiques et atones portant au pouvoir des édiles politiques aptes à entretenir une dépolitisation sans précédent ». Cette dictature du présent, cet engluement dans l’instant, ce qu’il appelle le « présentialisme », détournerait les citoyens de l’essentiel – le fond de la politique, ses valeurs et ses enjeux – au profit de l’écume, la communication politique hystérisée et omniprésente.

			Outre cette gestion de crise et de couacs, devenue l’une des métriques de l’activité politique, la communication politique intègre depuis des années la notion de storytelling. Storytelling : raconter une histoire. Non pas fabuler, inventer, truquer, mais raconter une histoire avec un début, un milieu et une fin pour que les citoyens puissent suivre l’action qui est menée. La replacer dans une dynamique globale et une perspective plus large que celle de l’immédiateté quotidienne. Rassembler toutes les mesures lancées sous une même bannière pour démontrer qu’il y a un cap dans la politique menée ; que, mises bout à bout, elles forment un grand ensemble systémique et cohérent. Le storytelling est, dans un sens, une parade à l’immédiateté et au besoin de vitesse qui étouffent l’action politique. Il permet de prendre de l’air, de la hauteur, de gagner en pédagogie. D’inscrire l’urgence comme une série d’accidents maîtrisés dans un projet global et de montrer que cette urgence est dominée par l’action au long cours. « Il n’y a pas de place pour l’urgence non maîtrisée, car tout est anticipé, rationalisé, “séquentialisé” en fonction des objectifs qu’on s’est fixés », affirme Nicole Aubert dans son ouvrage très complet Le Culte de l’urgence. Maîtrise de l’urgence applicable au monde de l’entreprise et au monde politique. L’urgence nous submerge, elle s’impose à nous, mais elle doit être contenue dans un cadre plus large qui, lui, excède l’immédiateté et ses contingences. Faute de pouvoir se mesurer au temps, de le dépasser, il y aurait donc une solution : mettre l’urgence en forme, lui donner corps, l’enrober de sens. L’immédiateté est là, elle nous déborde ; autant se l’approprier et l’encadrer dans une dynamique globale.

			Le discours sur l’état de l’Union d’Obama en 2012 est un modèle du genre. Il y a évidemment eu le Yes We Can de sa campagne électorale, qui s’inscrivait de facto sur le temps long et montrait la volonté et la possibilité d’agir. Dans son discours sur l’état de l’Union, il donne ses grandes priorités pour 2012, il montre qu’il a un plan pour améliorer la vie de ses concitoyens, à la fois au travers d’anecdotes personnelles et d’une vision d’ensemble. En partant de l’exemple du commando qui a tué Ben Laden, de son état d’esprit personnel dans la Situation Room pendant l’assaut, il parvient à inscrire l’action politique dans un cadre bien plus vaste, faisant appel à l’émotion et à la raison.

			Après, donc, avoir évoqué l’esprit de solidarité qui animait la troupe d’élite qui a capturé Ben Laden, Obama déclare :

			 

			C’est la même chose avec l’Amérique. Chaque fois que je regarde ce drapeau, cela me rappelle que notre destin est lié, comme ces cinquante étoiles et ces treize rayures. Personne n’a construit cette nation tout seul. Cette nation est grande parce que nous l’avons construite ensemble. Cette nation est grande parce que nous avons travaillé en équipe. Cette nation est grande parce que nous pouvons toujours avoir quelqu’un qui nous couvre. Et si nous tenons à cette vérité, il n’y a pas de défi trop grand, aucune mission que nous ne puissions accomplir. Aussi longtemps que nous sommes unis dans un objectif commun, aussi longtemps que nous nous tiendrons à notre résolution commune, nous avançons dans notre voyage, notre avenir est plein d’espérance, et l’état de l’Union sera toujours fort.

			 

			À travers donc une action immédiate et rapide – la capture de Ben Laden –, Obama introduit le temps long et les valeurs fondamentales de l’Amérique. Exemple même de ce que permet un bon storytelling : concilier immédiateté et durée, vitesse et éternité.

			 

			Sur le fond, cette accélération du temps et l’immédiateté nouvelle se traduisent de manière très concrète. La mobilisation des « gilets jaunes » à la fin de l’année 2018 l’a bien montré : une manifestation s’organise aujourd’hui dans l’instant, avec les réseaux. Elle était autrefois organisée par un parti politique ou un syndicat, une date et un lieu étaient fixés à l’avance, des autocars étaient prévus pour se rendre sur place. Il fallait du temps… Avec les réseaux sociaux, une pétition ou une mobilisation peuvent émerger instantanément, le soulèvement est immédiat. La nouvelle culture de l’instant change totalement les pratiques de mobilisation collective, la rend bien plus difficile à anticiper et à canaliser. La mobilisation est plus brutale, plus éruptive, plus virale. Équation nouvelle difficile à résoudre pour des responsables politiques autrefois habitués à discuter avec des syndicats ou des partis politiques, habitués à prévoir, préparés à maîtriser. Tout leur échappe, car tout va trop vite.

			Autre revendication des « gilets jaunes » : l’instauration du RIC – référendum d’initiative citoyenne –, permettant aux citoyens d’imposer un référendum pour prendre une décision sur un sujet donné. Nous y voyons, outre le besoin de reprendre la parole et d’avoir plus de prise sur la réalité, une nouvelle manifestation de l’immédiateté dans notre vie politique, une nouvelle volonté de s’insinuer dans le temps long, une nouvelle preuve de défiance à son égard.

			Les « réformes », quelle que soit la majorité au pouvoir, font partie de notre paysage mental politique depuis des décennies. Gauche ou droite, il faut plus que faire des réformes. Il faut accélérer les réformes. Aller vite ! Une réforme n’est pas finie qu’il faut passer à la suivante. Ne nous attardons pas sur la terminologie du terme « réforme », devenu mot-valise voulant à la fois tout et rien dire. L’important, pour notre propos, tient dans cette volonté de célérité et plus particulièrement d’accélération. C’est moins l’action et son contenu qui importent que la vitesse de mise en œuvre.

			Dans une interview au Figaro en mars 2008, Nicolas Sarkozy souhaite « maintenir le cap et accélérer les réformes ». Il déclare sur TF1 en avril 2008 qu’il « s’était attendu aux difficultés » et, de nouveau, qu’il veut « accélérer les réformes ».

			Au tour de Hollande, dans la traditionnelle interview télévisée du 14 Juillet, en 2014 : « Moi, de la première minute jusqu’à la dernière minute, je ferai des réformes pour changer la France. »

			Ou encore Nicole Bricq, sa ministre du Commerce extérieur, lors d’une rencontre sur l’export à Bercy, en janvier 2014 : « Il faut accélérer les réformes économiques pour continuer à redresser la balance commerciale de la France et accroître son attractivité. »

			Sous la présidence suivante, l’accélération est toujours de mise. Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement, déclare à la sortie du Conseil des ministres, le 29 mai 2019, que le chef de l’État a réclamé une « accélération de l’acte 2 » de son quinquennat.

			La presse se fait également l’écho, à la sortie des élections européennes du 26 mai 2019, d’une forte volonté d’« accélération » des réformes de la part du Premier ministre et de son gouvernement.

			L’accélération des réformes est également un élément récurrent du discours des organisations économiques, comme le FMI (Fonds monétaire international) ou l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). « La France doit accélérer les réformes et il n’y a pas de temps à perdre », affirme la Commission européenne après la nomination d’un nouveau gouvernement français en août 2014.

			Accélération réformatrice qui excède évidemment l’Hexagone… « Aujourd’hui plus que jamais, les autorités doivent utiliser tous les instruments qui sont à leur disposition pour redynamiser la demande à court terme et accélérer les réformes structurelles, et ainsi rehausser la croissance de la productivité du travail à moyen terme », déclare, par exemple, Christine Lagarde, patronne du FMI, à l’issue d’une visite au Canada en septembre 2016. Vite !

			 

			Culture de l’instant qui transparaît également à travers une certaine frénésie législative. Ce qu’écrivait Guy Carcassonne, professeur bien connu en droit public : « On légifère d’abord, puis, rarement et seulement si l’on n’a rien de plus rentable à faire, on réfléchit ensuite. » (« Penser la loi », Pouvoirs.) À chaque fait divers ou événement exceptionnel, sa loi. Le pouvoir politique ayant intégré cette dynamique nouvelle de l’urgence et de l’immédiateté, la mise en place d’un nouvel arsenal législatif semble apparaître comme une réponse à ce changement de paradigme. C’est ce que Sassier et Lansoy stigmatisent dans Ubu Loi (2008). La principale cause de l’inflation législative, selon eux, est ce qu’ils appellent la « loi émotion », souvent inspirée par la pression médiatique sur le pouvoir politique qui souhaite se montrer réactif. Les responsables politiques se savent jugés sur leur action, mais aussi sur la vitesse de leur action, autrement dit sur leur réactivité. Le travail sur une loi nouvelle est un marqueur clair de la prise en compte du réel, imprégné par l’urgence et l’immédiat. C’est devenu l’un des moyens les plus sûrs et directs de se connecter à ce réel épileptique.

			Après l’affaire d’Outreau, une loi de circonstance est adoptée, alors que des mesures réglementaires auraient suffi et auraient permis de simplifier les procédures, selon Sassier et Lansoy. Ils poursuivent : le moral des Français est en berne quant à leur pouvoir d’achat ? Un petit « remontant législatif » sur « la confiance et la modernisation de l’économie » est adopté en juillet 2005.

			Il y a l’action, mais aussi le résultat, devenu de plus en plus important en politique en ces temps chahutés par l’immédiateté. Il faut, ce n’est pas illogique, que toute action menée porte ses fruits, rapidement. Sans cela, les électeurs sanctionnent les responsables politiques qui n’obtiennent pas les résultats escomptés. La culture du résultat est étroitement liée à celle de l’immédiat. Nous le verrons dans le monde de l’entreprise également. On s’engage sur des promesses qui doivent être palpables et mesurables au bout d’un certain temps. Les responsables politiques en ont conscience. La difficulté consiste à fixer cette échéance et à la respecter.

			L’exemple de l’engagement d’inversion de la courbe du chômage par François Hollande est intéressant à cet égard. Il savait, comme tout responsable politique, qu’il devait atteindre des résultats tangibles sur le plan économique. Il s’y est engagé en indiquant un horizon, la fin de son quinquennat. La culture de l’urgence est devenue tellement omniprésente qu’elle pousse à fixer des échéances sur le temps court. Le piège se referme ensuite lorsque l’objectif ne peut s’inscrire sur le court terme. Les chiffres du chômage sonnaient comme un couperet chaque mois… « L’urgence, c’est l’emploi », déclare François Hollande en visite en Champagne, quelques mois à peine après son élection, en août 2012. L’objectif est fixé, le piège de l’inversion de la courbe ne s’est pas encore refermé sur lui. Il proclame de nouveau un « état d’urgence économique et social » devant le Conseil économique, social et environnemental en janvier 2016. Pas question évidemment ici d’émettre des jugements sur la politique menée. L’objectif est de mettre en lumière la puissance de cette nouvelle société de l’immédiateté qui pousse le pouvoir politique à prendre des engagements et à les respecter, de préférence, en un laps de temps très court, ce qui n’est pas chose aisée. Sans résultat, c’est la sanction dans l’urne. Avec cette maudite inversion de courbe tant espérée, sur laquelle un pays entier avait les yeux rivés mois après mois, François Hollande s’est mis dans une nasse inextricable.

			Qu’il paraît loin le temps où certains responsables politiques considéraient, goguenards, que « les promesses n’engagent que ceux qui les tiennent ! ». Même si, bien entendu, le règne de l’immédiateté ne signifie pas non plus l’entrée dans une nouvelle ère de respect absolu des promesses, les citoyens attendent néanmoins des engagements et le respect de ces engagements. Ils se sont montrés par le passé soit moins sourcilleux soit moins impatients, mais l’absence de résultats et de changements espérés n’a pas toujours entraîné des sanctions électorales.

			Mitterrand avait promis le droit de vote des étrangers dans ses « 110 propositions » de campagne en 1981. Promesse non tenue. Comme pour le référendum promis sur le nucléaire : trois nouvelles centrales émergeront même durant les années Mitterrand. La durée du mandat présidentiel ne sera réduite que sous Chirac, alors qu’il s’agissait là aussi de l’une de ses « 110 propositions » pour la France.
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